
PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DU VAL ST-FRANÇOIS 

MUNICIPALITÉ DE LAWRENCEVILLE 

 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2026-368 

REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

2017-314 CONCERNANT LA VIDANGE DES 

INSTALLATIONS SEPTIQUES  

 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal, soucieux de préserver la qualité de l’environnement dans 

la municipalité, désire assurer aux citoyens que les fosses septiques sont correctement inspectées 

et vidangées; 

 

ATTENDU QUE l’article 86 de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q. c. Q-2) précise 

le devoir des municipalités d’exécuter, et de faire exécuter, tout règlement du gouvernement adopté 

en vertu de cette Loi. 

 

ATTENDU les pouvoirs attribués par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme à la municipalité 

du Village de Lawrenceville; 

 

ATTENDU QUE le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 

isolées (R.R.Q., 1981 c. Q-2,r.22) est en vigueur depuis 1981; 

 

ATTENDU QUE l’article 13 de ce règlement prévoit que les fosses septiques doivent être 

vidangées périodiquement; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a adopté en 2017 le règlement numéro 2017-314 concernant la 

vidange périodique des fosses septiques; 

 

ATTENDU QUE ce règlement doit être abrogé étant donné toutes les modifications et les mises à 

jour nécessaires; 

 

ATTENDU QU’il y a lieu pour le conseil municipal d’adopter un règlement concernant 

l’application de la vidange systématique des fosses septiques dans les limites de la municipalité; 

 

ATTENDU QU’un avis de motion relatif au présent règlement a été donné à la séance ordinaire 

tenue le 08 décembre 2025;  

 

 

 

EN CONSÉQUENCE : 

 

 

Sur la proposition de : Réal Delorme 

Appuyé par: Valérie Fontaine-Martin 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents  

 

 

 

QUE  le conseil de la municipalité du Village de Lawrenceville ordonne et statue par le présent 

règlement ce qui suit : 

 

 

 

CHAPITRE I — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 



Article 1 — Préambule 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

Article 2 — Objet 

Le présent règlement a pour objet d’encadrer la gestion et les opérations du programme de vidange 

collective des installations septiques sur le territoire de la Municipalité du Village de 

Lawrenceville. 

Il établit les normes relatives à la vidange systématique et collective des fosses septiques, ainsi qu’à 

la disposition des boues vers un site autorisé par le ministère du Développement durable, de 

l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC). 

 

 

Article 3 — Définitions   

 

Aux fins du présent règlement, les expressions suivantes signifient : 

• Adjudicataire : entrepreneur ayant obtenu le mandat de procéder à la vidange des fosses 

septiques selon les conditions fixées par le conseil municipal; 

• Aire de service : espace ou emplacement permettant à un véhicule de service d’accéder à 

la fosse septique pour en effectuer la vidange ; 

• Boues : dépôts produits par la décantation des matières solides, écumes et liquides contenus 

à l'intérieur des fosses septiques ; 

• Conseil : le conseil municipal du village de Lawrenceville; 

• Eaux ménagères : les eaux de cuisine, de salle de bain, de buanderie et celles d’appareils 

autres qu’un cabinet d’aisance ; 

• Eaux usées : les eaux provenant d’un cabinet d’aisance et les eaux ménagères ; 

• Entrepreneur : l’adjudicataire, ses représentants ou ses successeurs ayant la responsabilité 

de l’exécution de l’ensemble des travaux prévus au contrat attribué par le propriétaire d’une 

installation septique; 

• Fonctionnaire désigné : l’inspecteur(trice) ou toute autre personne nommée par résolution 

du Conseil pour appliquer le présent règlement; 

• Fosse septique : tout réservoir destiné à recevoir les eaux usées d’une résidence isolée, 

qu’il soit conforme ou non aux normes du Règlement sur l’évacuation et le traitement des 

eaux usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2, r.22), incluant les fosses scellées, les 

fosses de rétention et les puisards; 

• Fosse de rétention : réservoir étanche servant à emmagasiner les eaux usées avant leur 

vidange; 

• Installation septique : ensemble comprenant la fosse septique ou de rétention et les 

conduites associées à l’évacuation ou au traitement des eaux usées; 

• Municipalité : la municipalité du Village de Lawrenceville; 

• Obstruction : tout matériau ou objet qui recouvre l’ouverture d’une fosse septique (terre, 

gravier, herbe, mobilier, etc.). 

• Occupant : personne utilisant une résidence isolée (propriétaire, locataire ou autre) ; 

• Période de vidange : Durée pendant laquelle l’entrepreneur procède à la vidange des fosses 

septiques sur le territoire municipal ; 

• Préposé à la vidange : Employé de l’entrepreneur chargé d’effectuer et superviser la 

vidange, qui effectue des relevés sur le terrain et délivre des avis annonçant la date de la 

vidange ; 

• Propriétaire : Personne ou société inscrite au rôle d’évaluation de la municipalité comme 

propriétaire d’une résidence isolée ou autre bâtiment ; 

• Puisard : Puits ou fosse non scellé pour absorber les eaux usées sans traitement sans 

élément épurateur. 

• Résidence isolée : Logement de 6 chambres ou moins, occupé de façon permanente ou 

saisonnière, non raccordé à un système d’égout municipal, rejetant jusqu’à 3 240 litres 

d’eaux usées par jour 

• Résidence permanente : Résidence isolée occupée ≥ 180 jours par an. 



• Résidence saisonnière : Résidence isolée occupée < 180 jours par an. 

• Vidange complète : Retrait total des liquides, écumes et solides d’une fosse  

septique;  

• Vidange sélective : Retrait total des liquides, écumes et solides, mais retour des eaux 

clarifiées dans la fosse. 

 

 

Article 4 — Territoire et personnes assujetties 

 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité du Village de 

Lawrenceville. 

Sont assujettis à ses dispositions tous les propriétaires de résidences isolées ou de bâtiments munis 

d’une installation septique. 

La Municipalité peut, pour les fins d’administration du programme, diviser le territoire en zones 

de vidange.  

 

 

Article 5 — Respect de lois sur la qualité de l’environnement 

 

Le présent règlement ne soustrait pas les citoyens à l’application de la Loi sur la qualité de 

l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) ni du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 

usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2, r.22). 

La vidange d’une fosse septique effectuée par l’adjudicataire ne confère aucun droit acquis ni 

conformité automatique à ces lois. 

 

 

CHAPITRE II — MODALITÉS ET PROCÉDURES 

 

Article 6 — Obligation et fréquence de vidange systémique 

 

Toute installation septique desservant une résidence permanente doit être vidangée au moins une 

fois tous les deux (2) ans par l’adjudicataire 

Toute installation septique desservant une résidence saisonnière doit être vidangée au moins une 

fois tous les quatre (4) ans par l’adjudicataire. 

Les fosses de rétention ou fosses scellées doivent être vidangées aussi souvent que nécessaire afin 

d’éviter tout débordement. 

 

Vidange effectuée en dehors de la période de vidange obligatoire 

En dehors de la période de vidange obligatoire établie par la municipalité, lorsqu’une vidange 

additionnelle s’avère nécessaire, le propriétaire peut retenir, à son choix, les services d’un 

entrepreneur reconnu pour effectuer les travaux de vidange de la fosse. 

 

Article 7 — Période et planification des vidanges  

 

Les vidanges sont effectuées entre le 1er avril et le 1er décembre, du lundi au vendredi, entre 7 h 

et 19 h, à l’exclusion des jours fériés. 

La Municipalité détermine chaque année le calendrier de vidange et le communique à 

l’adjudicataire, lequel reçoit la liste des secteurs et des adresses à desservir. 

 

 

Article 8 — Avis de vidange  

 

Un avis écrit indiquant la période et le secteur concernés est publié au bureau municipal et dans le 

journal local au moins soixante-douze (72) heures avant le début des opérations. 

Lorsque requis, un avis individuel peut être transmis au propriétaire ou à l’occupant (boîte aux 

lettres, porte d’entrée ou appel téléphonique). 



Le propriétaire doit, dès réception de l’avis, s’assurer que la fosse est accessible et conforme aux 

exigences de l’article 9. 

 

 

Article 9 — Travaux préalables 

 

Le propriétaire doit : 

1. Maintenir un accès dégagé et sécuritaire à la fosse septique, dans un rayon maximal de 

trente (30) mètres à partir d’une aire de service d’une largeur et d’une hauteur libres d’au 

moins 4,2 mètres; 

2. Dégager les ouvertures et couvercles de toute obstruction (terre, végétation, objets, etc.), 

sur un périmètre libre de quinze (15) centimètres; 

3. S’assurer que l’adresse civique est visible de la voie publique et que la localisation de la 

fosse est clairement indiquée; 

4. Prévenir tout dommage pouvant résulter de la circulation du véhicule de service; 

5. Permettre à l’adjudicataire d’accéder à la propriété et d’effectuer la vidange. 

 

 

Article 10 — Refus d’accès et frais supplémentaires  

 

Le refus d’accès, l’absence de préparation du terrain ou tout manquement aux dispositions de 

l’article 9 constitue une infraction. 

Si l’adjudicataire doit reporter ou répéter la vidange en raison d’un manquement du propriétaire, 

les frais supplémentaires encourus lui sont facturés. 

Lorsque la distance entre la fosse et l’aire de service excède trente (30) mètres, le propriétaire doit 

en informer la Municipalité et assumer les frais additionnels ou fournir, à ses frais, l’équipement 

nécessaire approuvé par le fonctionnaire désigné. 

 

 

Article 11 — Matières interdites  

 

Il est strictement interdit de déposer dans une fosse septique des matières combustibles, chimiques, 

corrosives, toxiques, explosives ou dangereuses. 

Si l’adjudicataire constate la présence de telles matières, le propriétaire doit, à ses frais, faire 

vidanger et décontaminer la fosse dans un délai de dix (10) jours suivant l’avis de constatation. 

 

Article 12 — Vidanges hors période 

Toute demande de vidange effectuée en dehors de la période établie doit être adressée à la 

Municipalité. 

Les frais de vidange, de transport et de traitement des boues sont alors à la charge du propriétaire. 

La vidange par une entreprise autre que l’adjudicataire ne dispense pas le propriétaire de se 

conformer à la vidange municipale obligatoire, sauf exception accordée pour la première année 

d’application du programme. 

 

Article 13 — Entreprises autorisées 

Seule l’entreprise adjudicataire peut effectuer la vidange des fosses septiques sur le territoire de la 

Municipalité pour la vidange obligatoire. 



Toute autre personne ou entreprise non mandatée commet une infraction au présent règlement. 

 

 

CHAPITRE III — ADMINISTRATION 

 

Article 14 — Responsabilité de la Municipalité 

La Municipalité ne peut être tenue responsable des dommages à la propriété ou aux personnes 

découlant d’un bris, d’une défectuosité ou d’un vice du système d’évacuation ou de traitement des 

eaux usées. 

 

Article 15 — Compensation financière 

Une compensation annuelle est imposée à chaque propriétaire afin de financer le service de vidange 

des fosses septiques. 

Lorsqu’un immeuble comprend plusieurs fosses, une compensation distincte est exigée pour 

chacune. 

Le montant de cette compensation est fixé annuellement par résolution du Conseil et inscrit au 

compte de taxes municipales. 

Tout montant impayé constitue une créance prioritaire recouvrable de la même manière qu’une 

taxe foncière. 

 

 

Article 16 — Fonctionnaire désigné 

L’administration et l’application du présent règlement sont confiées au fonctionnaire désigné, 

nommé par résolution du Conseil. 

Celui-ci est responsable de la surveillance, du contrôle et de l’application du présent règlement, et 

est autorisé à émettre les constats d’infraction nécessaires. 

 

 

Article 17 — Pouvoirs et rapports du fonctionnaire désigné 

Le fonctionnaire désigné peut visiter toute propriété, entre 7 h et 19 h, du lundi au vendredi, afin 

de vérifier la conformité des installations. Tout occupant est obligé de permettre l’accès à la 

propriété et de répondre à toutes les questions relatives à l’application du présent règlement. 

 

Lors de la vidange, le fonctionnaire désigné peut être présent et effectuer un examen visuel afin de 

constater et de vérifier, notamment, l’état de la fosse septique ou de rétention, celui du champ 

d’épuration et celui de toutes les autres composantes de l’installation septique. 

 

Le fonctionnaire tient un registre des vidanges effectuées et rédige un rapport annuel soumis au 

Conseil municipal, comprenant le nombre de fosses vidangées, les anomalies observées et les 

recommandations administratives ou techniques jugées utiles. 

 

Il tient un registre des vidanges effectuées et rédige un rapport annuel soumis au Conseil, qui 

doit inclure : 

• Le nombre de fosses vidangées; 

• Les anomalies observées; 

• Les recommandations administratives ou techniques jugées utiles. 

 

  



Article 18 — Obligations de l’adjudicataire 

Pour chaque vidange d’une fosse septique, l’adjudicataire doit remplir un bordereau de 

vidange pour chaque intervention, en mentionnant le nom du propriétaire, l’adresse, la date, 

le type de fosse, la quantité de boues retirées et l’état général de l’installation.  

Il doit aviser immédiatement le fonctionnaire désigné de toute anomalie constatée.  

De plus, il doit acheminer les boues vers un site de traitement autorisé par le MDDELCC 

et fournir à la Municipalité les preuves de dépôt. 

 

 

 

CHAPITRE IV — SANCTIONS ET RECOURS 

 

Article 19 — Infractions et amendes 

Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est passible d’une amende 

minimale de trois cents dollars (300 $) et, en cas de récidive, de six cents dollars (600 $).  

Chaque jour où se poursuit une infraction constitue une infraction distincte. 

 

 

Article 20 — Recours civils et poursuites pénales 

La Municipalité peut exercer tout recours civil ou pénal nécessaire à l’application du présent 

règlement. 

Le fonctionnaire désigné ou toute personne autorisée à cette fin peut délivrer les constats 

d’infraction et entreprendre les poursuites appropriées. 

 

CHAPITRE V — ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Article 21 — Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

 

 

 

 

ÉRIC BOSSÉ 

Maire 

 

 

 

ANN-RENÉE COULOMBE, DMA 

Directrice générale et  

Greffière-trésorière  

 

 

 

 


